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COMPTE-RENDU
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L'an deux mille dix-huit, le 15 février, vingt heures trente, le conseil municipal de la Commune de
RAMONVILLE SAINT-AGNE, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la
présidence de Monsieur Christophe LUBAC, Maire.

Nombre de Conseillers

En exercice :..........................33
Présents :..............................23
Représentés :..........................9
Absent :..................................1

Date de la convoca on : 
Le 9 février 2018

Début de séance : 20h30

Fin de séance : 23h05

Présents : 
Christophe  LUBAC,  Claudia  FAIVRE,  Pablo  ARCE,
Marie- Pierre DOSTE,  Valérie  LETARD,  Jean-
Bernard CHEVALLIER, Jean-Luc PALÉVODY, Claire GEORGELIN,
Marie-Pierre  GLEIZES,  Pierre-Yves  SCHANEN,
Sébas4en ROSTAN,  Bernard  PASSERIEU,  Alain  CARRAL,
Véronique BLANSTIER, Claude GRIET, Céline CIERLAK-SINDOU,
Christophe  ROUSSILLON,  Patrice  BROT,  Francis  ESCANDE,
Michel  CHARLIER,  Henri AREVALO,  Jean-Pierre PERICAUD  et
Laure TACHOIRES.

Absents excusés ayant donné procura on :
Gérard ROZENKNOP à Jean-Luc PALEVODY
Pascale MATON à Claire GEORGELIN
André CLEMENT à Christophe LUBAC
Marie- Ange SCANO à Marie-Pierre DOSTE
Gisèle BAUX à Alain CARRAL
Divine NSIMBA LUMPUNI à Christophe ROUSSILLON 
Maryse CABAU à Patrice BROT
Frédéric MERELLE à Francis ESCANDE
Chris4ne ARRIGHI à Jean-Pierre PERICAUD

Absents :
Annick POL

M. LE MAIRE ouvre la séance du conseil municipal, salue et remercie les membres présents, fait
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l'appel, arrête le nombre des conseillers présents, constate le quorum, le nombre de pouvoirs, le
nombre de votants et le nombre d'absents.

Il  invite  ensuite  le  conseil  à  nommer celui  de ses  membres qui  doit  remplir  les  fonc4ons de
secrétaire. M. ARCE est désigné.

En préambule, M. LE MAIRE propose l'adop4on du compte-rendu de la réunion du 5 avril 2017 et
invite ses collègues à faire part de leurs observa4ons ou demandes de rec4fica4ons.

M. PERICAUD fait remarquer qu’il est noté page 3, que la commune a;endait un document de
SOLEVAL qui présenterait l'ensemble des diagnos4cs énergé4ques effectués et qu’il serait examiné
dans  le  cadre  d'une  commission  municipale.  N’ayant  pas  par4cipé  à  la  dernière  commission,  il
demande si le document a été présenté et remis aux conseillers.

Mme LETARD indique qu’il y a eu des audits par bâ4ment avec des préconisa4ons mais cela n’a
pas encore été travaillé. Il y a eu un point d’informa4on en commission pour dire que cet audit été
terminé. 

M.  LE  MAIRE indique  qu’il  va  voir  avec  le  directeur  du  pole  Entre4en  du  Patrimoine  si  ce
document peut être transmis par voir numérique. Dans le cas contraire, il pourra prendre rendez-
vous auprès du Cabinet pour pouvoir le consulter.

Le groupe de  Mme ARRIGHI et  de M. BROT n'ont  pas d’observa4on par4culière. Le compte-
rendu est approuvé à l’excep4on du groupe de M. BROT qui s’abs4ent.

M. LE MAIRE propose ensuite d’avancer dans l'examen des ques4ons et demande aux conseillers
si parmi les ques4ons proposées sans débat, ils souhaitent que certaines soient discutées.

M. PERICAUD indique que son groupe a une ques4on diverses concernant les repas à la can4ne

M. LE MAIRE indique que les ques4ons diverses doivent être présentées lors de la conférence des
présidents. Il se réserve le droit d’y répondre en fonc4on de la durée de la séance ; l’ordre du jour
étant conséquent.

Mme TACHOIRES souhaite que les points 7, 10 et la 15 soient mis au débat.

Avant de passer à l’ordre du jour,  M. LE MAIRE indique que le prochain conseil municipal aura
lieu le 5 avril et non le 29 mars.Il propose en suivant de passer à l'ordre du jour.

1 DÉBAT D'ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2018

M. CARRAL présente les orienta4ons budgétaires envisagées par la commune en prenant appui
sur un document Power-Point remis à chaque Conseiller mais  également projeté à l'inten4on du
public présent :
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Ceci exposé, M. LE MAIRE lance le débat.

M. ESCANDE indique que les emplois aides ont été supprimés ; les préfets viennent pour cela de
recevoir une direc4ve du ministère du Travail. Cela est un vrai problème. Maintenant reste à savoir,
ce qu’on va faire et qui on va embaucher ?

M. LE MAIRE indique à M. BROT qu‘il n‘y a que lui qui puisse répondre à M. ESCANDE !

M. BROT indique qu‘il  ne sait  pas répondre. Il  indique à M. LE MAIRE que c‘est  lui  qui  peut
repondre pour la commune de Ramonville ; ce n‘est pas lui qui est maire de la commune !

Par ailleurs, il souhaite poser deux ques4ons.
La première ques4on concerne la hausse de la fiscalité vis-à-vis de la baisse de la DGF. On voit

qu’en 2018, il y a une baisse de la DGF qui est conjoncturel qui est extrêmement plus faible que
celles que l’on a pu avoir ces dernières années. Pour autant, on a encore une hausse de la fiscalité
sur Ramonville jusqu’à la fin du mandat de 1,5 % par an. Il  demande à M. LE MAIRE comment il
jus4fie cela.

La deuxième concerne la poli4que du logement social sur la commune qui a une incidence sur les
finances. Il demande combien coûte sur le budget de la commune, le 1 % de logement social en plus
sur la commune. La loi Duflot obligeait les communes à obtenir 25 % de logements sociaux en 2025.
On a vu qu’elle  était  plus  ou moins  revue et corrigée l’an dernier en plaçant  Ramonville et  les
communes aux alentours dans une zone qui n’était pas une zone de tension de logements sociaux
et ou finalement on n’a plus qu’à tenir les 20 % que l’on a déjà aujourd’hui. Aussi, il souhaite savoir
s’il va y avoir une révision du PLH et du PLU dans ce sens.

M. LE MAIRE répond à M. ESCANDE. Il indique que concernant le emplois aidés, il faut poser la
ques4ons à M. BROT puisqu’il défend ce;e suppression.

A Ramonville, le niveau est important puisqu’il y a deux agents en CUI et un emploi d’avenir qui
se termine bientôt et qui n’a pas été renouvelé. Une fois ce dernier emploi d’avenir terminé, il sera
présenté,  dans  le  courant  de  l’année  2018,  un  bilan  sur  le  nombre  d’emplois  d’avenir  que  la
commune à ouvert,  l’engagement pris  sur la 4tularisa4on de ces emplois d’avenir et  le nombre
d’agents qui ont finalement été 4tularisés.

Il  rajoute  que  pour  le  monde  associa4f,  ce;e  perte  d’emplois  aidés  est  déplorable.  Sur
Ramonville, on a des cas au niveau d’associa4ons spor4ves,  humanitaires et sociales ;  c’est  une
destructura4on de tout ce qui fait le lien social.

Il souligne que Ramonville n’a pas u4lisé les emplois aidés pour remplacer les agents 4tulaires de
la fonc4on publique. Aussi, en tant que collec4vité territoriale, ce;e ques4on ne se pose pas mais
se posera en tant que puissance publique car les associa4ons viendront vers la collec4vité pour
demander  des  subven4ons  afin  de  financer  la  fin  des  emplois  aidés.  On  aura  donc  une  vrai
probléma4que ; l’Etat ne voulant pas assumer le fait qu’il  tue une par4e du monde associa4f va
laisser le soin aux collec4vités de dire aux associa4ons qu’elles ne peuvent pas les financer. 

Sur les équilibres généraux du débat d’orienta4ons budgétaires qui ont été proposés en début de
mandat, il y a eu un double effort ; celui porté par la fiscalité et celui porté par les économies. Il
invite les conseillers à lire en page 7 le CA de 2016 et celui de 2017. On peut voir que les charges de
fonc4onnement sont stabilisées sur la collec4vité.  La difficulté  est  que plus de la moi4é de nos
effec4fs sont des agents 4tulaires ; les autres sont contractuels dans le scolaire. Aussi, si demain, il y
avait un choix à faire sur la ques4on de la masse salariale, afin de faire une baisse dras4que de nos
dépenses, il faudrait se demander si l’école est une priorité. Or, la municipalité a afficher en début
de mandat que l’école était une priorité et la main4endra jusqu’à la fin du mandat. Aussi, sur la
masse salariale, on ne peut pas supprimer des postes là où on ouvre des classes, où on met les
agents dans le PEDT, où on fait de la qualité alimentaire. Il pense que personnes ne se plaint que les
enfants de la commune mangent de manière qualita4ve ou on une ouveture au monde differente
par les ac4vités du PEDT.

On reverra donc la prospec4ve en ma4ère de fiscalité car la pression qui est mis par l’Etat devient
insoutenable pour les collec4vités territoriales et  la dernière reforme de la taxe d’habita4on l’a
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fortement renforcée.
Enfin,  le  logement  social  ne  coûte  ni  plus  ni  moins  que  ce  que  coûte le  logement  privé ;  la

ques4on n’est pas là ; si on est dégrevé par rapport aux revenus, on est dégrevé ! Il n’y a aucune
perte sur la taxe d’habita4on.

Concernant une révision du PLU, la commune s’est fixé un objec4f de 25 % de logements sociaux
à l’échéance de 2025 et s’y 4endra. En 2018, nous sommes à 23 % ; la poli4que du logement social
sera donc revue entre 2018 et 2025.

M. AREVALO indique qu’il a compris que M. BROT trouvait qu’il n’y avait pas eu d’impact majeur
suite à la baisse de la DGF.

M. BROT répond que la baisse annoncée en 2018 est très inférieure par rapport à la baisse de ces
dernières années.

M. AREVALO pense qu’il y a un impact assez important sur la DGF ; si on regarde sur 2 ou 3 ans,
on est passé à 800 000 euros de moins pour 2 000 habitants de plus. 

Les décisions na4onales nous me;ent dans des projec4ons compliquées. Il y a un effet de ciseau
pour la commune ; les charges montent et les rece;es baissent. Pendant longtemps, Ramonville a
été une ville privilégiée, qui s’est dotée de beaucoup d’équipements ; on disait souvent qu'elle était
équipée pour 20000 habitants alors qu’elle en avait que 12 000. Aujourd'hui, on se dit qu’il faut
retrouver l’équilibre. Il faudrait donc poursuivre l’accroissement de la popula4on. Le problème du
logement social c’est que parfois il n’est pas de qualité. Il faut développer ce;e ville pour retrouver
le point d’équilibre.

M. LE MAIRE est  tout à fait  d’accord avec ce qui vient  d’être  dit ;  la baisse de la  DGF a  été
engagée de longue date. On est à une baisse d’un million d’euros. Ce qui dans la période nous a
aidé, c’est que la commune a eu, grâce à sa poli4que en ma4ère de logement social, la Dota4on de
Solidarité Urbaine qui lui amène 170 000 euros par an ; voilà ce qu’a rapporté le logement social.

Mme TACHOIRES souhaite réagir au PPI. Un certains nombre de travaux vont démarrés sur la fin
du mandat et donc des appels d’offres de produits en conséquence. Aussi, elle souhaite savoir ce
qui est  prévu en terme de RSE pour la commune ; la commune a t’elle réfléchit  à une tac4que
d’achat de travaux ?

M. CARRAL répond qu’il n’y a pas de clauses sociales aujourd’hui sur le Sicoval, seulement des
clauses environnementales. En terme de réserva4on dans tous les marchés publics, il  y a 5 % du
marché sur  des  clauses  d’inser4on.  Aujourd’hui  on ne  sait  pas  car  on n’a  pas  encore lancé  les
marchés. Par contre, il faut une vrai ingénierie derrière pour faire cela et le Sicoval ne l’a pas ; cela
peut se faire en intercommunal mais au niveau d’une commune c’est un peu compliqué.

Mme  TACHOIRES indique  que  rien  ne  nous  empêche  de  se  me;re  des  règles  du  jeu.  Elle
demande si la commune n’a aucune marge de manœuvre pour avoir une exigence de ce type là
avec les entreprises qui seront retenues au-delà des 5 %.

M.  CARRAL répond  qu’il  faudrait  accompagner  les  entreprises.  Or,  nous  n’avons  pas  la
compétence en interne.

M. PERICAUD indique que par rapport  aux éléments  de prospec4ve qui  ont été présentés,  il
serait peut-être bon de reposi4onner Ramonville au sein du Sicoval. Il  a cru comprendre, que le
budget du Sicoval, avec cet aspect de contractualisa4on, va être bloqué alors que la popula4on va
con4nuer  à  croître.  Aussi,  en  terme  de  services,  le  Sicoval  ne  va  pas  pouvoir  manifestement
con4nuer à assurer une croissance des services qu’il  assure actuellement. Il  risque d’y avoir des
problèmes dans les années à venir.
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M. LE MAIRE indique qu’effec4vement la probléma4que du Sicoval est la même que celle de la
commune. Il y a un effet ciseaux. Le Sicoval a fait un choix de stabilisa4on des services publics tout
en augmentant la fiscalité pour juste maintenir la fiscalité actuelle.

Le travail que nous avons au niveau de l’intercommunalité, c’est d’arriver à faire en sorte que l’on
puisse  à  minima  maintenir  les  services  actuels  tout  en  augmentant  la  fiscalité  car  il  n’y  a  pas
d’autres choix. 

M. CARRAL indique que l’on n’est pas dans le même cas de figure que le Sicoval car ce dernier, vu
son budget, rentre aujourd’hui dans une autre règle de contractualisa4on avec l’Etat qui va l’obliger
à bloquer ses dépenses à 1,2 % par an, avec des pénalités derrière s’il dépasse.

On est dans un cas de figure, où effec4vement les retombées du Sicoval, en terme de baisse de
budget, peut retomber sur la commune en terme de services, comme l’expliquait M. LE MAIRE.

M. LE MAIRE indique qu’on a une inconnue sur le bouclage du budget du Sicoval concernant la
dota4on de solidarité qui baisse également. On peut avoir un risque qui est que l’intercommunalité,
pour arriver à ce 1 %, ne verse plus de dota4on. Ce serait une vrai probléma4que. Aussi, un travail
est  fait  au  niveau de l’intercommunalité  pour ne pas  tomber dans ce  cas  de  figure au  sein du
Sicoval.

M. AREVALO indique que par rapport à l’encours de la de;e, il est proposé de la faire remonter
sur 2 ou 3 ans ; ce qui est normal. Sur la ques4on de l’ende;ement, de nouveaux inves4ssements
peuvent  générés  de  nouvelles  charges  ou  des  économies  en  étant  produc4fs.  Il  pense  que  la
commune devrait avoir une vrai réflexion par rapport à cela.

Les inves4ssements prévus, comme la Maison du Judo, vont générés de nouvelles charges. Aussi,
il  regre;e qu’une par4e de l’inves4ssement  ne soit  pas  dédié  à l’énergie  pour faire  baisser  les
charges. Il y aurait un débat à avoir sur vers quoi la commune oriente sa future de;e.

M. LE MAIRE indique qu’il y a deux façons de faire ce;e poli4que là.
Soit on l’a fait de la manière dont vient de l’indiquer M. AREVALO ; on réserve une part du budget

pour l’afficher publiquement. La municipalité n’a pas fait ce choix là mais celui que ce soit intégré à
l’ensemble des projets et donc cela ne se voit pas. Mais, il  fait remarquer à M. AREVALO que la
prochaine délibéra4on, qui concerne l’éclairage public la place Marnac, montre une baisse de la
consomma4on énergé4que par 2.

On  est  passé  de  presque  16  millions  en  2012 à  14 millions  d’euros  en  2016  de  charges  de
fonc4onnement alors même que la popula4on a augmenté et qu’il y a plus d’équipements publics.
La difficulté est donc de montrer que ce travail est fait mais pas par affichage purement poli4que. 

Les chiffres le montre ; la popula4on a augmenté de 2000 habitants et la commune a baissé ses
charges. On a donc adapté nos services. Il faut que l’on arrive à vous le démontrer.

Mme  TACHOIRES souhaite  parler  d’une  autre  composante  évoquée  dans  le  document
notamment  sur  la  par4e  ges4on  des  ressources  humaines  avec  le  vieillissement  global  de  la
popula4on. Si aujourd’hui la moyenne d’âge est de 42 ans, c’est car il  y a une grande par4e de
jeunes à l’équipe anima4on. Aussi, hors anima4ons ou temps par4els, est ce que la commune a
chiffré, regardé combien cela peut peser financièrement et humainement.

M.  LE  MAIRE indique  qu’actuellement,  on  essaye  de  réintégrer  des  reclassements  sur  la
collec4vité. Ces postes coûtent doublement avec leurs remplacements et pèsent sur le budget de la
collec4vité.

Le reclassement  au sein des  collec4vités  territoriales  est  probléma4que et commence à  être
abordé.

M. ESCANDE dit qu’il est d’accord avec tout ce qui vient d’être dit. Mais il y a quand même une
chose d’intéressante ; le remplacement fait diminuer le chômage.
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Les dernières interven4ons étant terminées, M. LE MAIRE clos le débat budgétaire.

Le conseil municipal, 

➢ PREND ACTE de la tenue du Débat des Orienta4ons Budgétaires 2018.

2 AMÉNAGEMENT DE LA PLACE MARNAC

Mme FAIVRE expose : 

«1 - Préambule
La commune de Ramonville Saint-Agne, par délibéra4on en date du 7 juillet 2016 , a approuvé le

pré-programme du projet de réaménagement de la place Marnac.

Les objec4fs du réaménagement de la place sont :

• La créa4on d’une place, nouvel espace d’aErac4vité ;

• Le traitement des pieds d’immeuble afin de renforcer l’ac4vité commerciale ;

• La créa4on d’un parvis pour le centre commercial ;

• La ges4on de l’accessibilité aux différents bâ4ments ;

• Le main4en de l’offre de sta4onnement ; 

• La rénova4on de l’éclairage public.

Suite  à l’appel  d’offres lancé en Mars 2017,  le  concepteur  et  bureau d’études  aménagement,
Dessein de Ville, a été désigné en Mai 2017 comme maître d’œuvre de l’opéra4on. La mission de
maîtrise d’œuvre est suivie en collabora4on du Sicoval qui conçoit et réalise le volet technique du
projet.

Plusieurs phases de concerta4on ont été organisées : 

 29 juin 2017 : réunion de travail avec la copropriété du 2 au 12 Place Marnac ;

 11 juillet 2017 : réunion avec les groupes de travail des deux copropriétés ;

 12 juillet 2017 : réunion avec le groupe de travail des commerçants ;

 Septembre-Octobre :

• Du 21 septembre au 11 octobre 2017 inclus : mise en ligne d’un ques4onnaire via la GRC ;
• 12 octobre 2017 : réunion publique ;
• suite au rendu de l’esquisse, ceEe phase de concerta4on a permis de cons4tuer l’avant
projet défini4f rendu en Octobre 2017.

 15 novembre 2017 : réunion avec les groupes de travail des copropriétés et commerçants 
suite au rendu de l’avant-projet ;

 Début Février 2018 : réunion de concerta4on pour présenter le dossier PROJET, objet de la 
présente note.
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Par ailleurs, le dossier a été présenté en commissions municipales le 30 Juin 2016, le 25 Octobre
2017, le 28 Novembre 2017 et le 8 Février 2018.

Un premier dossier PRO a été remis lors du comité de pilotage du 21 Décembre 2017. Ce dernier a
fait l’objet de remarques. 

Le dernier dossier PRO a été remis lors du comité de suivi du 25 Janvier 2018. Il fait l’objet de la
présente note.

2 - Contexte juridique et foncier

L’ensemble de l’espace du projet est cons4tué principalement de deux copropriétés privées (du 14
au 26 et du 2 au 14) ainsi que d’une voie et d’un espace publics, situés au nord du périmètre du
projet.

Afin que les travaux d’aménagement puissent être réalisés , le foncier des copropriétés objet du
projet devra entrer dans le domaine public communal.

A ceEe fin, la Commune, en négocia4on avec les copropriétaires, va acquérir ce foncier cons4tué
de  places  de  parking  et  d’espaces communs  extérieurs  pour  1  euro.  Ces  acquisi4ons  sont
actuellement en cours. Après travaux, la commune s’engage à res4tuer l’intégralité des places de
sta4onnement aux copropriétaires des bâ4ments d’habita4on. 

La commune ne réalisera le projet que si l’ensemble des condi4ons suivantes seront réalisées :

• Tenue des Assemblées Générales, au plus tard mi mars, qui viendront acter la procédure
juridique, l’acte authen4que de cession à la Commune et la suppression de la voie au pied de
la tour ;

• A l’issu du délai de deux mois de contesta4on à compter de la no4fica4on des décisions des
assemblées générales aux copropriétaires, signature des deux actes authen4ques de cession
à  la  Commune  concomitamment.  Ainsi,  il  est  à  noter  que  l’adhésion  de  tous  les
copropriétaires  est  nécessaire  afin de pouvoir  signer  les  actes  authen4ques et  réaliser  le
projet.

Préalablement à la rétrocession dans le domaine public communal du foncier des copropriétés, le
Sicoval a émis, comme condi4on à ceEe rétrocession, la remise en état des réseaux d’adduc4on d’eau
potable et d’assainissement qui relèvent de sa compétence.

CeEe remise en état, prévue sous maîtrise d’ouvrage communale, est confiée au Sicoval par le
biais d’une conven4on. 

3 - Descrip4on synthé4que du dossier PRO

Ci-dessous  les  principaux  réaménagements  définis  dans  le  dossier  PRO  (plans  joints  dans  le
dossier annexe) :

 Les espaces de parkings sont en4èrement réorganisés, tout en conservant un nombre 
iden4que à l’existant de places de sta4onnements privées et de places de sta4onnement 
publiques ;

 Le nouvel aménagement de la place Marnac propose une accessibilité PMR totale (les accès 
aux commerces sont assurés pour tous) ;

 Une place publique est créée composée d’une par4e minérale et d’une par4e plantée. La 
par4e plantée disposera d’un arrosage automa4que ;

 Une nouvelle voie est créée desservant des parkings privés (avec bornes amovibles 
posi4onnées en entrée de rue). Un pe4t parking public de 10 places est créé au pied de la tour ;
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 Les places de sta4onnement aEribuées à la tour sont reposi4onnées, desservies par un 
nouvel accès limité par des bornes amovibles posi4onnées à l’entrée et la sor4e du parking ;

 Le parvis du centre commercial est prolongé par un plateau horizontal pour cons4tuer un 
socle autour du bâ4ment du centre commercial, ce qui permet d’implanter une terrasse pour le 
restaurant situé en rez-de-chaussée. Le parking situé devant la copropriété du 14 au 26 place 
Marnac demeurera dans le domaine public ;

 Une rampe est ajoutée au droit du bâ4ment n°10 pour l’accès PMR à la salle communale ;

 Suite à la concerta4on, la voie passant devant le bureau de tabac est supprimée ;

 L’axe de la sec4on de voie prolongeant la rue des SanguineEes est décalé pour garan4r un 
accès aisé aux places de sta4onnement priva4ves posi4onnées coté place Marnac ainsi qu’aux 
10 autres places existantes dans le parking de la résidence Vinci ;

 La piste cyclable est réaménagée le long de ceEe sec4on de voie et les places de 
sta4onnement publiques longitudinales sont supprimées pour permeEre la créa4on de ceEe 
piste ;

 Un nouveau parking public est créé à proximité de l’école Jean Jaurès ;

 Trois sites de collectes de déchets ménagers sont implantés en périphérie du projet. Il s’agit 
de colonnes enterrées ;

 Suppression du cèdre à proximité de la banque populaire ;

 Les principaux matériaux u4lisés sont :

• Pour la place publique : pavés de pierre recons4tuée au sol avec natures et dimensions
différentes sur les cheminements piéton principaux ;

• Pour le cheminement piéton reliant le groupe scolaire aux commerces en pied d’immeuble:
béton désac4vé ;

• Pour les troEoirs et cheminements piétons secondaires : béton balayé ;

• Pour le socle terrasse autour du bâ4ment commercial : béton lissé gommé.

 Le volet paysager est cons4tué d’arbres à hautes 4ges et d’arbustes d’essence variée : cf plan 
de planta4ons en annexe ;

 Le mobilier urbain comprend : arceaux vélos, corbeilles, bancs, fontaine à eau, … : cf plan 
d’implanta4on du mobilier en annexe 

En parallèle à cet aménagement, la sec4on de voie de l’avenue de l’Occitanie con4guë au projet
passera à double sens, ce qui permeEra de simplifier le schéma de circula4on et de rendre accessible
l’ensemble des îlots de sta4onnement.

D’autre part, des travaux sont prévus par la copropriété du bâ4ment du 14 au 26 place Marnac, à
savoir :

• Démoli4on d’une par4e de la rampe d’accès au parking aérien ;

• Passage en double sens de circula4on de  la seconde rampe avec une régula4on par un
système de feux ;

• Suppression du auvent existant. 
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4 – Travaux de réhabilita4on des réseaux

Plusieurs inves4ga4ons ont été menées pour définir l’état des réseaux d’assainissement et d’eau
potable. Ces analyses concluent à une vétusté de ces réseaux nécessitant leur rénova4on, y compris
la mise aux normes des installa4ons sanitaires des restaurants (installa4on de bacs à graisse). 

5 - Enveloppe financière

L'enveloppe prévisionnelle du réaménagement de la place Marnac est de 3 500 000 € TTC répar4s
comme suit :

Nature des dépenses CM Juillet 2016
Pré-programme

€ TTC

CM Février 2018
PRO

€ TTC

Projet d’aménagement hors réseaux 2 597 866 € TTC 2 991 483 € TTC

Projet de réhabilita4on des réseaux Non compris, donc non
es4mé

508 516 €TTC

TOTAL DÉPENSES 2 597 866 € TTC 3 500 000 € TTC

M. ESCANDE indique que l'exposé et les plans sont tres bien. Toutefois, il souhaite savoir comment
cela se passe si la commune n'a pas l'accord de tous les copropriétaires puisqu'il est noté dans le
document :"il est à noter que l’adhésion de tous les copropriétaires est nécessaire afin de pouvoir
signer les actes authen4ques et réaliser le projet."

M. LE MAIRE répond que dans le cas où la commune n'aurait pas l'accord de tous les propriétaires,
le projet ne se fera pas.  Dès le départ, la commune a indiqué qu'elle ne rentrerait pas dans une
procédure  d’expropria4on.  C’est  un  projet  important  pour  la  commune ;  c’est  un  élément  de
valorisa4on de l’espace privé, au-delà d’une rénova4on urbaine coûteuse d’un espace que tout le
monde pense public. Aussi,  si tous les copropriétaires ne veulent pas rentrer dans le disposi4f, la
collec4vité ne fera pas. Par contre, elle obligera les copropriétaires à faire les travaux puisqu’on est
sur un espace qui doit être adapté à l’accueil du public et qui ne l’est pas actuellement.

On  est  sur  une  logique  de  collabora4on avec  les  copropriétaires.  Lorsque  ce  projet  avait  été
présenté en 2012 en assemblée générale, les copropriétaires l’avaient refusé. En 2014, ça avait mûri
et ils étaient d’accord sur ce projet. Aussi, M. LE MAIRE n’a pas d’inquiétude mais il n’en reste pas
moins que tous les copropriétaires doivent adhérer à ce projet.  Les responsabilités sont dans les
mains de chacun…

M. ESCANDE indique que tout dépendra des majorités demandées ou retenues.

M. LE MAIRE indique que l’on ne va pas rentrer dans les argu4es juridiques. La commune a des
notaires, des avocats, des juristes, des huissiers... qui d’ailleurs coûtent à la commune 200 000 euros.

M. PERICAUD 4ent à saluer la qualité de la discussion qu'il y a eu avec la copropriété qui a permis
d’effacer la voie devant le tabac.

Toutefois, un point le gêne ; la surface en dallage sur ce;e grande place qui représente la moi4é de
la surface sur les plans. Il pense qu’en été cela va provoquer un éblouissement et un réchauffement
de la place. C’est dommage que la commune ne soit pas aller plus loin en terme de végétalisa4on.

M. LE MAIRE répond que la place du cèdre dans le disposi4f va être importante ; il a un impact
urbain  très  fort.  L’espace végétalisé  représente 60 % et  non la  moi4é.  Il  rappelle  que lors  de  la
présenta4on du ques4onnaire en réunion publique, la popula4on avait demandé plus de végétal que
de minéral sur la place. Le contexte général de l’emprise du projet fait qu’il y aura beaucoup plus de
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végétalisa4on que maintenant.

Mme TACHOIRES demande pourquoi on ne peut pas préserver le cèdre à coté de la Banque.

M.  LE  MAIRE répond  que  ce  cèdre  ne  peut  effec4vement  pas  être  gardé  car  on  réaxe
complètement la route pour pouvoir ouvrir l’espace au bas du square Marguerite Duras.

M. AREVALO est presque tenté de féliciter le groupe majoritaire de s’être a;aqué à ce;e ques4on
qui  est  complexe  mais  il  considère  que  le  projet  n’est  pas  terrible.  La  commune  devrait  avoir
l’ambi4on  de  dire  qu’on  a  un  lieu  qui  joue  finalement  une  fonc4on  de  centralité  et  que  par
conséquent la voiture devrait être chassé de ce lieu afin qu’on est un espace piétonniser. Sur le plan
urbain, c’est néga4f.

La commune aurait pu avoir l’ambi4on de refaire le circuit de circula4on à ce niveau là. On a loupé
le coche en 2008 sur l’îlot des Sanguine;es. Il rappelle d’ailleurs que cela à valu à Mme ARRIGHI et
lui-même d’être éjecté de la majorité municipale en 2008. On s’est privé de la possibilité de faire un
très beau projet.

M. LE MAIRE indique qu’il ne réagira pas à l’interven4on de M. AREVALO. Il lui indique qu’il connaît
les  tenants  et  les  abou4ssants.  Il  souligne  que  ni  en  2008,  ni  en  2014,  il  y  a  eu  une  « équipe
municipale » qui est proposé ouvertement et publiquement d’exproprier les habitants de Marnac
pour  refaire  la  place.  Il  rappelle  que  son équipe a  indiqué  en  2008  et  2014  sa  stratégie  sur  la
centralité et sur la place Marnac ; la négocia4on, la discussion et pas l’expropria4on. C’est pour ces
rasions que le projet à abou4t notamment.

M. PERICAUD avait  une ques4on par  rapport  à l’accompagnement des commerçants sur ce;e
place. On a eu une expérience un peu difficile lors de l’aménagement de la zone de bus sur l’avenue
Tolosane.  Il  pense  donc  qu’il  est  nécessaire  de  prévoir  une  cellule  d’accompagnement  des
commerçants durant les travaux.

M. LE MAIRE indique qu’effec4vement les commerçants indique l’impact néga4f des qu’il y a des
travaux. Il  rappelle que pour les travaux de l’avenue Tolosane, la commune avait mis en place un
disposi4f  qui  était  novateur  sur  l’aggloméra4on toulousaine ;  un  principe  d’avance  remboursable
pour les commerces qui seraient en difficultés. Sur les 100 commerces de ce;e avenue, il y a eu 2
demandes.

Il  y avait  une contrainte importante pour bénéficier de ce;e offre à savoir la présenta4on des
comptes de l’entreprise des 3 dernières années et pendant les travaux. Cela a eu un impact très
intéressant car cela a permis de voir que les 2 entreprises qui sont rentrés dans ce disposi4f étaient
déjà déliquescentes les 3 années dernières années avant les travaux. Comme il y avait les travaux, la
commune les a aidé mais elles n’ont pas tenues après. Les travaux ont certes un impact mais parfois
et dans ces condi4ons, nous n’avons pas forcement la même no4on de ce qu’est la perte de chiffre
d’affaire.

Quoi qu’il en soit, un disposi4f de média4on de chan4er pour les riverains et les commerçants doit
être mis en place et éventuellement le disposi4f d’avance remboursable. Si tout se passe bien, on
l’évoquera peut-être sur une décision modifica4ve. 

Par ailleurs, il rappelle que pour les travaux de l’avenue Tolosane, il y avait un médiateur TISSEO-
SMTC.  La municipalité se demande si  elle  ne va pas reconduire  ce;e possibilité afin qu’il  puisse
répondre aux urgences.

M. PERICAUD indique que ça peut aussi être quelqu’un qui va aider au phasage du projet pour
perme;re que certaines zones restent accessibles pendant que d’autres sont en travaux.

M. LE MAIRE est tout a fait d’accord avec l’observa4on de M. PERICAUD.

M. SCHANEN souligne que le dialogue avec les propriétaires et les habitants a permis d’enrichir le
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projet  et  de  lui  amener  des  qualités  qui  effec4vement,  n’apparaissaient  pas  dans  les  premières
esquisses comme notamment la demande d’espaces verts, la suppression de la route...

C’est un beau projet même s’il  aurait pu être plus parfait mais qui es très proche de ce qu’on
pouvait espéré alors qu’au départ, vu la structure, on ne savait pas si on pouvait le faire. 

M. AREVALO demande, ques4on contribu4on, si la copropriété finance quelque chose.

M. LE MAIRE indique qu’elle finance une par4e des actes et la démoli4on de la rampe.

M. ESCANDE indique qu’il faut faire a;en4on à ne pas tuer le centre ville.

Le conseil municipal ouï l'exposé de Mme FAIVRE et après en avoir délibéré par 28 Voix POUR et
4 ABSTENTIONS (M. AREVALO, M. PERICAUD, Mme TACHOIRES et par procura4on Mme ARRIGHI) :

➢ APPROUVE le dossier PRO du projet de réaménagement de la place Marnac ;

➢ AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  lancer  toutes  les  démarches  découlant  de  la  présente
décision.

3 ÉCLAIRAGE PUBLIC PLACE MARNAC ET ESPLANADE DE LA RÉVOLUTION

Mme FAIVRE expose :

«La commune de Ramonville Saint-Agne, par délibéra4on en date du 7 juillet 2016, a approuvé le
pré-programme du projet de réaménagement de la place Marnac.

Les objec4fs du réaménagement de la place sont :

• La créa4on d’une place, nouvel espace d’aErac4vité ;

• Le traitement des pieds d’immeuble afin de renforcer l’ac4vité commerciale ;

• La créa4on d’un parvis pour le centre commercial ;

• La ges4on de l’accessibilité aux différents bâ4ments ;

• Le main4en de l’offre de sta4onnement ; 

• La rénova4on de l’éclairage public.

A la demande de la ville de Ramonville en date du 24 février 2017, concernant la rénova4on de
l'éclairage public sur la place Marnac et l'esplanade de la Révolu4on, le SDEHG a réalisé l'avant projet
sommaire. 

Pour ce projet, les technologies les plus avancées en ma4ère de performances énergé4ques seront
mises en œuvre et permeEront une économie sur la consomma4on annuelle d’énergie d’environ 50 %
soit 1 657 € / an

Consistance du projet

Place Marnac :

 Dépose de 25 ensembles d'éclairage public situés dans l'emprise du projet d'aménagement.

 Créa4on d'un premier réseau d'éclairage public en façade d'environ 220 mètres de long pour
alimenter 24 lanternes LED de 25 waEs à poser sur façades.
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 Créa4on  d'un  deuxième  réseau  d'éclairage  souterrain  d'environ  750  mètres  de  long  en
conducteur U1000RO2V avec fourniture et pose de :

• 5 ensembles composés chacun d'un mât de 7 mètres de haut et de deux lanternes à LED 
d35 waEs ;

• 8 ensembles composés chacun d'un mât de 7 mètres de haut et de deux lanternes à LED 
d35 waEs ;

• 11 ensembles composés chacun d'un mât de 4 mètres de haut et de deux lanternes à LED
d35 waEs ;

• 14 mâts « aiguille » supportant un total de 51 projecteurs LED de 40 waEs chacun.

Esplanade de la révolu on :

 Créa4on d'une extension souterraine du réseau éclairage public avec fourniture et pose de 9
lanternes LED sur façade en lieu et place de lanternes vétustes du type «bulle lumineuse » sur
les bâ4ments communaux, fourniture et pose devant la crèche d'un mât de 6 mètres de haut
équipé de 2 lanternes afin d'en sécuriser l'accès et reprise depuis ce réseau de l'éclairage du
parking de la mairie.

 Le RAL des ensembles et la température de couleur sera à définir lors de l'étude de détail.

 Dans un souci de maîtrise de l'énergie, les lanternes posées seront éligibles au CEE dans son
cas n°1 selon la fiche d'opéra4on RES-EC-104 et leur puissance sera abaissée de 50 % entre
23h00 et 5h00.

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se
calculerait comme suit :

• TVA (récupérée par le SDEHG)............................................................86 613 €

• Part gérée par le syndicat...................................................................286 00 €

• Part restant à la charge de la commune (Es ma on)....................177 387 €

• TOTAL....................................................................................................550 000 €

Avant d’aller plus loin dans les études de ce projet, le SDEHG demande à la commune de s'engager
sur sa par4cipa4on financière.

Dès récep4on de ce;e délibéra4on, les services techniques du Syndicat Départemental d'Énergie
de la Haute-Garonne, pourront finaliser l'étude et le plan d'exécu4on sera transmis à la commune
pour valida4on avant planifica4on des travaux.»

M. LE MAIRE montre encore, à travers ce;e délibéra4on, la déclinaison de la poli4que ac4ve de la
commune en ma4ère de rénova4on d’éclairage public pour pouvoir faire des économies d’énergie. Tout
est aménagé en  LED,  ce qui nous classe en A  et nous amène à un coût annuel en électricité, après
rénova4on, es4mé à 1 906 € contre 3 592 € actuellement. 

Le conseil municipal ouï l'exposé de Mme FAIVRE et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ :

➢ APPROUVE l'avant Projet sommaire ;
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➢ DÉCIDE de couvrir la part restant à la charge de la commune par voie d'emprunt et de
prendre rang sur le prochain prêt du SDEHG.

4 CANDIDATURE AU LABEL NATIONAL « TERRES SAINES, COMMUNE SANS PESTICIDES »

Mme LETARD expose : 

«Le  contexte  et  les  objec4fs  de  l’adhésion  au  label  na4onal  « Terre  saine,  commune  sans
pes4cide » animé par le Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie (MEDDE)
sont les suivants :

• Valoriser les élus et les services techniques des collec4vité territoriales qui n’u4lisent plus de
produits sanitaires ;

• Entraîner les collec4vités à aEeindre et dépasser les objec4fs de la loi « Labbé »vers le zéro
pes4cide sur l’ensemble des espaces en ville ;

• Sensibiliser  les  jardiniers  amateurs  et  promouvoir  le  jardinage  sans  recours  aux  produits
chimiques.

Les objec4fs visés pour la commune de Ramonville Saint-Agne concernent des enjeux de protec4on
du personnel chargé de l’entre4en des espaces publics et celles des citoyens, de préserva4on de la
biodiversité (faune et flore) et de reconquête de la qualité des eaux.

La candidature de la commune pour obtenir le label na4onal Terre Saine, conformément au cahier
des  charges  et  à  la  grille  d’évalua4on,  s’inscrit  dans  une poli4que  de non-u4lisa4on de produits
phytosanitaires dans la commune de Ramonville Saint-Agne depuis au moins 1 an et d’engagement à
rester en zéro pes4cide.

A noter que la commune n’u4lise plus de produits phytosanitaire depuis quatre ans.»

M. LE MAIRE souhaite rebondir sur ce que fait la commune et comment elle le valorise.
Dans  certaines  communes,  on  peut  voir  de  jolis  panneaux  où  il  est  noté  « commune  sans

pes4cides, zéro phyto ». Aussi, il 4ent a rappeler que la commune fait cela depuis 2014 mais que
personne ne le sait  car la commune n’a pas souhaité inves4r dans ce genre de panneaux. Il  ne
souhaite pas dépenser de l’argent pour rien.

M. AREVALO indique qu’il faut le valoriser.

M. LE MAIRE répond à M. AREVALO que la majorité n’a pas une poli4que transversale comme il
l’a expliqué précédemment.

Le conseil municipal ouï l'exposé de Mme LETARD et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ :

➢ DONNE son accord de principe sur ce;e démarche de candidature au label « Terre saine,
commune sans pes4cides » ;

➢ APPROUVE toutes démarches nécessaires à l’exécu4on de la présente délibéra4on.

21/38



5 PROJETS DE LIGNE À GRANDE VITESSE – APPEL DES ÉLU(E)S D’OCCITANIE

M. LE MAIRE expose : 

«Le  Conseil  d’Orienta4on  des  Infrastructures  (COI),  présidé  par  Philippe  Duron,  a  rendu  la
semaine dernière ses conclusions à la Ministre des Transports Elisabeth Borne.

Saisi cet été par le gouvernement, ce Conseil d'experts rappelle que ce nous, élu(e)s d’Occitanie,
défendons avec force depuis toujours : l'impérieuse nécessité de notre pays à maintenir un niveau
d'inves4ssements important en faveur des grandes infrastructures de transports indispensables à la
mobilité du quo4dien des Français.

Alors  qu'un  certain nombre de projets  sont  reporté  sine die,  le  rapport  confirme l'u4lité  et  la
nécessité des infrastructures structurantes que sont les lignes LGV Bordeaux-Toulouse et Montpellier-
Béziers-Perpignan.

La mobilisa4on de l'ensemble des forces vives de l'Occitanie a payé.

A présent, l'enjeu est leur temporalité et leur réalisa4on dans des délais qui répondent aux besoins
et à l'aEente de nos concitoyens. Les pistes de financements innovants portées par les collec4vités
concernées auprès du gouvernement sont en grande par4e reprises dans les préconisa4ons du COI.
Elles nous donnent raison sur le fait que ces deux projets sont parfaitement soutenables dans les
années à venir, tout en maîtrisant la dépense publique.

Une nouvelle étape de notre mobilisa4on débute aujourd'hui.

L'équa4on n’est  plus technique ou financière mais bien poli4que, ce qui renvoie aux choix que
devront faire dans les prochaines semaines le gouvernement et les parlementaires dans le cadre de la
future loi d'orienta4on des mobilités.

La ligne LGV Bordeaux-Toulouse comme la ligne Montpellier-Perpignan doivent s'inscrire dans le
scénario n°3, le plus volontariste, du rapport.

Alors que le COI appelle à un aménagement du territoire équilibré et à une plus grande équité,
nous  redemandons  que  ces  choix  poli4ques  prennent  en  compte  les  grandes  difficultés  de
déplacement des 6 millions d'habitants de l'Occitanie, région la plus dynamique de France en termes
d'emplois et d’habitants.»

M. ESCANDE indique que les projets et le travail sur ces projets, ce n’est pas à grande vitesse !

M. AREVALO indique que l’on demande aux conseillers de voter pour soutenir une demande
d’audience ; c’est un peu ubuesque. Il ne voit pas l’intérêt que la commune fasse une délibéra4on
pour cela.

Concernant  de  dossier,  il  rappelle  que  les  écologistes  proposent  depuis  longtemps  de
réaménager  la  voie  actuelle  Toulouse-Bordeaux.  Cela  perme;rait  de  gagner  encore  un peu de
temps et coûterait 2 milliards d’euros alors que le LGV fait gagner seulement 15 minutes et coûte 10
milliards.

C’est  typiquement  le  genre  de  projet  qualifié  de  grand  projet  inu4le.  Notre  solu4on  est
beaucoup plus raisonnable, soutenu pas des commissaires d’enquêteurs et autres.

M. LE MAIRE indique que l’on peut toujours faire valoir ses insa4sfac4ons dans un projet de
délibéra4on. Il précise que lui est favorable à une LGV entre Toulouse et Narbonne car si l’on veut
vraiment aménager le sud-ouest, il faut que l’on est une liaison qui ne soit pas seulement Bordeaux-
Toulouse  mais  Toulouse-Narbonne  qui  va  se  connecter  directement  à  la  vallée  du  Rhône  et  à
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Barcelone.
On a une difficulté aujourd’hui qui est de savoir si l’on a un gouvernement qui va défendre ou

pas le principe d’avoir une LGV entre Toulouse et Bordeaux et entre Montpellier et Perpignan. On a
un  débat  d’aujourd’hui  pour  dire  si  nous  sommes  favorables  à  une  LGV  et  sur  une  méthode
concerta4on ; c’est le principe que l’on propose de soutenir.

M. AREVALO indique que le débat est intéressant dans le fond. C’est bien le problème de notre
société de son rapport à la ques4on du temps. Il est d’accord pour qu’il y est des trains performants
entre Bordeaux, Toulouse et Montpellier mais de là a dire qu’il faut qu’il y ait de la LGV entre ces
villes, c’est un autre pas. C’est là qu’il y a un vrai débat ; le rapport qu’a notre société à la vitesse.

Aussi, il ne souhaite pas soutenir une déléga4on qui va dire qu’il faut de la LGV entre Toulouse et
Bordeaux alors qu’il y a un vrai débat de société. 

M . ESCANDE indique qu’il a entendu parlé des principes mais ils me;ent longtemps à arriver...

Le conseil municipal ouï l'exposé de M. LE MAIRE et après en avoir délibéré  par 28 Voix POUR et
4 ABSTENTIONS (M. AREVALO, M. PERICAUD, Mme TACHOIRES et par procura4on Mme ARRIGHI) :

➢ SOUTIENT la demande d'audience des élus d'Occitanie auprès de Monsieur le Président de
la République, en déléga4on, avant l'écriture du projet de loi.

6 AVIS DE LA COMMUNE DANS LE CADRE DE LA CONCERTATION SUR LE CLB

M. LE MAIRE expose : 

«Par délibéra4on du Conseil Syndical de Tisséo Collec4vités du 7 février 2018, a été approuvé le
Projet Mobilités 2020-2025-2030 valant révision du Plan de Déplacements Urbains.

Le Projet Mobilité intègre la fiche Ac4on n°3 « Connecter la ligne B à TAE ». CeEe fiche indique
notamment les caractéris4ques principales  du projet, ses objec4fs,  son pilote, les partenaires,  le
coût, le planning.

Les principales procédures administra4ves effectuées sur ce projet sont les suivantes : 

• Délibéra4on de Tisséo Collec4vités du 19 octobre 2016 : défini4on du cadre et des objec4fs du
projet « Connexion de la Ligne B avec Toulouse Aerospace Express à la future sta4on INPT de
Labège Innopole » ;

• Délibéra4on de Tisséo Collec4vités du 29 mars 2017 : à par4r d’une étude de choix, la faisabilité
technique  et  la  décision  de  réaliser  la  solu4on  «  Voie  Double  Par4elle  »  ont  été  validées,
l’opéra4on est à définir dans le cadre d’un programme d’opéra4on ;

• Délibéra4on de Tisséo Collec4vités du 5 juillet 2017 : valida4on du programme de l’opéra4on «
Connexion Ligne B » ;

• Délibéra4on de Tisséo Collec4vités du 22 novembre 2017 : approba4on de la mise en place d’une
concerta4on préalable ;

• Délibéra4on  de  Tisséo  Collec4vités  du  13  décembre  2017 :  défini4on  des  modalités  de
concerta4on.
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Cet  avis  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  concerta4on  préalable  du  projet  de  Connexion  ligne  B
(29/01/18  –  23/02/18),  la  commune  souhaitant  être  contributeur  lors  de  toutes  les  phases  de
concerta4on des projets concernant son territoire.

1. La desserte Nord Sicoval

La desserte Nord Sicoval en mode capacitaire est cons tuée de la Connexion Ligne B (CLB) entre
Ramonville et la sta on INPT de Labège où elle est connectée à la 3ème ligne de métro (TAE).

La commune de Ramonville, par délibéra4on du 28 septembre 2017, dans le cadre de l’enquête
publique du Projet Mobilités 2020-2025-2030, a réaffirmé sa sa4sfac4on par rapport à l’avancement
du projet de 3ème ligne de métro ainsi que son aEachement à la réalisa4on du projet de Connexion
Ligne B.

En réponse aux recommanda4ons de la commission d’enquête du Projet Mobilités, la commune
confirme que la 3ème ligne est une opéra4on d’ensemble qui ne doit pas être phasée. Elle permet de
relier  par  une  desserte  structurante  et  efficace  les  pôles  d’ac4vités  centre,  Ouest  et  Sud-est  et
d’accompagner le développement urbain de plusieurs territoires. 

Par ailleurs, la commune rappelle que la commission d’enquête sur le Projet Mobilités a confirmé
dans son rapport remis le 12 décembre 2017 l’importance de meEre en service le prolongement de la
ligne B à horizon 2025. (Recommanda4on 3)

Le projet de Connexion Ligne B a pour objec4f de desservir, par une infrastructure de transport
lourde sans rupture de charge, le Parc Technologique du Canal (implanté sur Toulouse et Ramonville
Saint-Agne) et Labège Enova Toulouse, via le franchissement du Palays, fonc4onnalité historique liée
à l’aErac4vité du corridor de la ligne B. 

La connexion entre CLB et TAE se fera au niveau de la sta4on INPT au Nord du parc d’ac4vités
d’Enova qui  cons4tuera un pôle  d’échanges  de niveau métropolitain.  Le  territoire  verra ainsi  son
accessibilité fortement renforcée depuis le cœur d’aggloméra4on et deviendra une véritable porte
d’entrée  métropolitaine  depuis  le  Sud du  Sicoval  et  au-delà.  Elle  permet  d’ar4culer  deux  grands
corridors de déplacements, vers Montaudran, les faubourgs Est et la gare Matabiau d’une part, vers
l’université  Paul  Saba4er,  les  quar4ers  de  Rangueil  et  Saint-  Michel  et  l’hypercentre  de Toulouse
d’autre part.

La CLB, desservant le Parc Technologique du Canal et son extension programmée, n’a pas voca4on
à desservir  le  secteur  en  développement  de  Malepère dont  la  desserte  est  prévue  par  ailleurs  :
ceinture  Sud  prolongée  depuis  la  sta4on  de  métro  Paul  Saba4er  vers  Montaudran,  Liaison
mul4modale Sud Est existante (LMSE), Connexion ligne B – TAE objet de ce rapport. La desserte du
quar4er de Malepère par la 3ème ligne de métro est étudiée dans le cadre de ce projet en lien avec la
concerta4on  con4nue  qui  fait  suite  au  débat  public  (fin  2016).  Pour  ce  quar4er  en  devenir,  la
connexion au réseau métro projeté pourrait se faire à la sta4on Montaudran – Lespinet – Airbus D&S
via la LMSE ou à la sta4on INPT via un P+R à l’étude côté RD16 avec franchissement de la voie ferrée
dédié aux modes ac4fs.

Par ailleurs, il  est rappelé, que dans le cadre du Prolongement de la ligne B jusqu’à Labège La
Cadène, un prolongement jusqu’à Saint-Orens avait été évoqué. Des mesures conservatoires pour un
éventuel prolongement de la 3ème ligne de métro vers Saint-Orens pourraient ainsi être prises.

Le programme de l’opéra4on, qui a été délibéré lors du Comité Syndical de Tisséo Collec4vités du 5
juillet 2017, a défini les éléments suivants :

 Les fonc4onnalités du CLB :

• Fonc4on de desserte :  maillon essen4el pour les déplacements internes du bassin sud-est,
liaison entre Labège et les quar4ers Sud-Ouest de Toulouse. La connexion avec le corridor de
la  ligne  B  est  par4culièrement  importante  pour  les  échanges  avec  le  pôle  scien4fique
universitaire, le centre hospitalier, les quar4ers de Rangueil, Empalot, Saint Michel. Le trafic
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es4mé du CLB est de l’ordre de 14 000 voyageurs / jour. En comparaison, une offre bus en site
propre entre Ramonville et Enova aurait un impact moindre en terme de report modal vers
les transports en commun (Dossier d’enquête publique du PLB – 2014). En effet, l’offre serait
moins aErac4ve (rupture de charge et temps de parcours allongé) et l’inser4on urbaine serait
plus impactante notamment pour la circula4on automobile (rond-point du Palays et cœur
d’Enova).

• Fonc4on de connexion : pour informa4on, le trafic es4mé d’échange entre TAE et la ligne B au
niveau de la sta4on INPT équivaut aux flux d’échanges : Balma métro – Bus / La Vache métro
– Bus / Ramonville métro – Bus ou Métro A / Tram à Arènes. 

• Fonc4on de franchissement :  près de 84% des usagers u4lisent l’ensemble du maillon. Les
différentes  infrastructures  rou4ères :  échangeur  du  Palays,  A61,  RD916  ainsi  que  l’Hers
cons4tuent des ruptures urbaines fortes dont le franchissement par un mode capacitaire de
transports en commun est un enjeu majeur.

 Une solu4on technique privilégiée a émergé :  la Voie  Double Par4elle (VDP)  entre  la sta4on
Ramonville actuelle et la future sta4on Parc Technologique du Canal. CeEe solu4on permet de
minimiser les impacts en phase travaux, et principalement au droit de la sta4on de Ramonville.
En par4culier,  elle  permet de mieux prendre en compte l’évolu4vité  des performances de ce
nouveau  tronçon  pour  l’augmenta4on  de  la  fréquence  de  passage  et  surtout,  lors  de
l’exploita4on à 52 mètres de la Ligne B.

 Le  planning  intègre  le  dépôt  du  dossier  d’enquête  publique  au  3ème trimestre  2018,  une
déclara4on d’U4lité Publique prononcée à la fin du 3ème trimestre 2019, un début des travaux
fin 2019 pour une échéance de mise en œuvre prévue concomitamment à TAE soit fin 2024.

 Le coût du CLB a été consolidé à 182.5 M€, avec les par4cipa4ons de l’Etat (35.5 M€), de la
Région Occitanie  (25 M€),  du  Département  de la  Haute-Garonne  (65 M€).  La  commune de
Ramonville, tout comme le Sicoval, souhaite que la par4cipa4on de l’Etat puisse être sécurisée
par Tisséo Collec4vités.

Le programme de l’opéra4on CLB ne comporte pas de P+R. Toutefois, il est prévu un P+R de 1000
places au terminus de la 3ème ligne à Labège (programme TAE) et une extension du P+R de Ramonville
en partenariat avec la commune. Le Sicoval a également proposé d’étudier l’opportunité d’un P+R
côté RD16 au Nord d’Enova pour accéder à la sta4on INPT, interface entre CLB et TAE, en modes ac4fs
uniquement après franchissement de la voie ferrée.

Lors  de  la  réunion  de  concerta4on  qui  s’est  tenue  le  9  février  2018,  différentes  opinions  et
demandes ont été exprimées.

 Sur la demande d’accompagner le viaduc du CLB d’un cheminement dédié aux modes ac fs. Le
coût supplémentaire annoncé par Tisséo Collec4vités est d’environ 25 M€ (sous réserve). Nous
proposons que ceEe possibilité  puisse être approfondie  avant  décision par  les financeurs du
projet : consolida4on du coût annoncé, cyclabilité au regard de la pente des rampes d’accès,
clientèle aEendue, avis des partenaires. Par ailleurs, des alterna4ves pourraient être étudiées en
partenariat avec les associa4ons d’usagers : liaison RD813 – ZAC du Pont de Bois – Méridienne -
Enova. Ce sujet pourrait être débaEu dans le cadre du Comité de pilotage de l’opéra4on CLB,
mais également dans le cadre du Schéma Cyclable d’Aggloméra4on porté par Tisséo Collec4vités
dont un des objec4fs est de définir la structure d’un Réseau Express Vélo.

 Sur la nécessité de me=re en œuvre ce projet dans les plus brèves échéances. La commune de
Ramonville,  tout  comme  le  Sicoval,  s’associe  à  ceEe  nécessité.  En  effet,  comme  indiqué
précédemment, le franchissement du secteur du Palays par une infrastructure de transports en
commun est primordial pour les usagers quo4diens du bassin de mobilité Sud Est. Il est donc
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important  que  la  mise  en  service  de  la  CLB  dont  l’enquête  publique  est  programmée
concomitamment à celle de la 3ème ligne de métro, ne soit pas retardée. La 3ème ligne de métro,
du fait de sa complexité, comporte plus d’incer4tudes d’ordres administra4fs et juridiques. De ce
fait, son échéance est plus incertaine que pour la CLB, qui bénéficie des études déjà réalisées de
niveau  PRO  et  des  autorisa4ons  administra4ves  obtenues  dans  le  cadre  du  PLB.  Il  serait
inconcevable pour les usagers que la mise en service de la CLB soit retardée uniquement pour
être  cohérent  avec la  mise en  service  de la  3ème ligne.  Ainsi,  le  CLB cons4tuerait  la  donnée
d’entrée pour la créa4on de la sta4on INPT interface avec la 3ème ligne de métro, la connexion
permeEant  à  terme de  cumuler  au  maximum les  bénéfices  de  report  modal  aEendu et  de
réponse efficace à la demande de déplacement.

2. L’urbanisa on prévue en lien direct avec le projet de Connexion Ligne B

Le projet de Connexion ligne B dessert les parcs d’ac4vités du Parc Technologique du Canal (sta4on
Parc Technologique du Canal) et de Toulouse Enova Labège (sta4on INPT, interface avec le projet de
3ème ligne).  Le  Projet  de  CLB,  ainsi  que  le  projet  de 3ème ligne,  s’accompagnent  d’une  importante
densifica4on des espaces desservis. Il sera nécessaire de conclure un pacte urbain sur les périmètres
CLB et TAE pour veiller à l’ar4cula4on entre mobilités et urbanisme.

a. Le Parc Technologique du Canal à Ramonville  

Le Parc Technologique du Canal est situé sur les communes de Toulouse et Ramonville. Côté Sicoval,
il est composé d’environ 200 entreprises et commerces pour environ 4000 emplois dans les domaines
du spa4al, des satellites et applica4ons mais également récemment de l’économie sociale et solidaire.
Il accueille également plusieurs équipements (crèche, salle des fêtes, port technique), des logements
sociaux, ainsi qu’une salle des musiques actuelles (Bikini). 

Une opéra4on d’extension et d’intensifica4on du parc est en cours d’étude.  Le dossier de créa4on
de ZAC a  été  approuvé  en  juin  2007 sur  24 hectares  et  a  fait  l’objet  d’une modifica4on de  son
périmètre  afin  d’étendre  sa  surface  à  27  hectares,  soit  3  pixels  inscrits  au  ScoT,  à  voca4on
économique. 

L’objec4f est  d’accueillir,  au cœur de ce paysage privilégié  en bordure du Canal  du Midi,  3000
emplois supplémentaires.

b. Toulouse Enova Labège  

Labège-Innopole est un des sites économiques majeurs de l’aggloméra4on toulousaine, avec des
ac4vités de recherche, de forma4on, d’ac4vités ter4aires et commerciales à rayonnement na4onal et
interna4onal. Le site compte actuellement près de 16 800 salariés et 3000 étudiants. 

Le projet Enova Labège Toulouse vise à créer un véritable quar4er de vie, à faire évoluer la zone
vers une mixité urbaine, à requalifier ce parc d’ac4vités en offrant des lieux de résidences agrémentés
d’espaces de loisirs et de détente. L’arrivée du métro et la créa4on de pôles d’échanges cons4tuent un
levier essen4el pour le projet dans cet enjeu d’évolu4on des pra4ques, de réduc4on de la place de la
voiture,  d’ouverture  des  espaces  au  profit  des  modes ac4fs,  de  créa4on d’espaces  publics  et  de
natures. 

Le  secteur  Nord  d’Enova,  du  fait  de  la  double  desserte  métro,  présentera  une  aErac4vité
excep4onnelle et  ainsi  devra faire l’objet d’un traitement par4culier  en termes d’accessibilité.  Il  a
notamment été proposé d’étudier, dans le cadre du programme des pôles d’échanges de la 3ème ligne,
la possibilité de créer un P+R côté RD16 avec franchissement dédié aux modes ac4fs pour accéder au
pôle d’échanges de l’INPT.
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L’objec4f  d’accueil  global  est  de  10  000  emplois,  6000  étudiants  et  4000  habitants
supplémentaires et de près de 25 000 m² de surfaces commerciales supplémentaires.»

M. AREVALO indique que c‘est un sujet qu‘il suit de prés.
Le CLB est le fruit d‘une longue négocia4on par l‘interven4on de la Région, du Département.
Pour lui, il y a deux problèmes dans ce dossier. Le premier c‘est qu‘il est proposé une solu4on

technique de double rails jusqu‘au parc technologique du Canal puis on con4nue sur un mono rail ;
tout cela pour économiser 20 millions d’euros. A l’échelle du PDU de 4 milliards, ça devient un peu
mesquin de faire cela. C’est une erreur. A faire un projet, il faut le faire bien.

Le deuxième problème, c’est la simultanéité des travaux et de la mise en service du CLB avec la
troisième ligne. La probabilité de la réalisa4on de la troisième ligne est en 2025 alors que le projet
de CLB peut être réalisé immédiatement.

Si notre commune est convaincu de ces deux points, nous devrions avoir un avis qui dit cela et
non pas de soutenir le projet présenté pat TISSEO. 

M. LE MAIRE indique que sur le premier point, on a une formule dégradée et il y a toujours eu
plusieurs  stratégies  dans  l’affrontement  sur  la  ques4on  des  transports  de  l’aggloméra4on
toulousaine. Que la commune de Ramonville aujourd’hui vote contre le prolongement de la ligne B
du  métro  serait,  à  son  avis,  la  plus  belle  chance  de  ne  pas  faire  le  projet.  Il  rappelle  que  le
prolongement  de  la  ligne  B  du  métro  dans  ce  mode  dégradé,  est  issu  de  discussions  et  de
proposi4ons qui ont été faites entre le Sicoval, la mairie et le département puisque à l’époque le
Sicoval était prêt à défendre le fait qu’il soit seulement desservi par la troisième ligne du métro.

Nous avons fait ce;e proposi4on, notamment à la Région, car il nous semblait important de dire
que ce n’était pas seulement la par4e technologique du canal qu’il fallait desservir mais bien deux
sta4ons pour pouvoir se connecter à l’INP et de créer un pôle d’échange qui parle à la Région . C’est
cet argument qui a fait  que l’on ait  pu obtenir le sou4ent de la Région, du Département et du
Sicoval pour arriver à avoir une connexion à l’INP. 

Si aujourd’hui, la commune qui a porté ce;e idée là, dit qu’elle ne veut pas de la CLB , l’enquête
publique va conclure qu’il ne faut pas de prolongement de la ligne B du métro. Il y a donc une vrai
difficulté entre le vote que l’on émet et les réserves. On peut donc éme;re éventuellement une
réserve  sur  le  monorail  jusqu’à  l’INP.  Il  indique  à  M.  AREVALO  qu'il  n'est  pas  sur  que  le
fonc4onnement  qu'il  décrit  est  celui  proposé  ;  généralement,  il  y  a  une  rame  qui  va  à  une
des4na4on et une rame à une autre. 

Sur le deuxième point, la délibéra4on dit l’inverse de ce que dit M. AREVALO. On peut inscrire

une réserve pour demander que le prolongement et la mise en service ne soit pas retardé.
M. LE MAIRE précise que l'avis de la commune ce n'est pas l'avis favorable, c'est l'ensemble de

ces  éléments,  sous  réserve  d’étude  de  la  possibilité  d'un  double  rails  et  de  la  ques4on  sur
l’échéance.

Mme FAIVRE indique qu’il n’ aura qu’un rail et deux rames. 

M. AREVALO indique que pour 20 millions  d’euros c’est  un  peu mesquin ;  quelque chose de
direct serait plus performant.

M. LE MAIRE indique que la ques4on n’est pas 20 millions pour du rail ; il y a des fois où les coûts
ont une importance et d’autres non. TISSEO annonce 20 millions pour quelques minutes de gagner.
Il fait remarquer à M. AREVALO que c’est le même argument qu'il nous affiche sur la LGV !

M. SCHANEN indique que l’on peut le rajouter dans la délibéra4on. Il y a une raison pour laquelle
on pourrait insister dessus , il craint que la troisième ligne à Labège arrive dans très longtemps et
donc en associant les deux éléments, il lui semble qu’il serait préférable de déclencher les travaux
pour que le CLB aille effec4vement en terminus. Il craint que ce soit très long d’obtenir la desserte
pour  la  prolonga4on  sur  Labège.  Il  pense  qu’en  terme  communal  çà  se  défend  de  dire  qu’on
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souhaite avoir la connexion avec la troisième ligne qui soit en aller-retour. Il rajoute que si on arrive
à obtenir la prolonga4on de la ligne B avant la 3ème ligne, le terminus risque de se retrouver sur le
parc technologique.

M. AREVALO indique qu’il  votera pour si on note dans la délibéra4on « sous réserve que soit
réétudiée la possibilité d’une double voie entre le parc du canal et INPT et que le CLB soit mise en
service sans a;endre la mise en service de la 3ème ligne.“

M. LE MAIRE indique que l‘on va rajouter un paragraphe sur les demandes d‘un cheminement
mode doux, les échéances et la double voie ainsi que le phrase de M. AREVALO.

Il soumet ces amendements au vote des conseillers qui sont adoptés à l’unanimité. 

Le conseil municipal ouï l'exposé de M. LE MAIRE et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

➢ DONNE UN AVIS FAVORABLE au projet présenté par Tisséo Collec4vités, sous réserve que
soit réétudiée la possibilité d’une double voie entre le parc du canal et INPT et que la CLB soit
mise en service sans a;endre la mise en service de la 3ème ligne.

➢ TRANSMET le  présent  avis  à  Monsieur  le  Président  de  Tisséo  Collec4vités  ainsi  qu’à
Monsieur RUYSSCHAERT, Garant de la concerta4on TAE et CLB et membre de la Commission
Na4onale du Débat Public.

7 TARIFS PISCINE MUNICIPALE (HORS ÉCOLE DE NATATION)

M. PALEVODY expose : 

«Dans le cadre du nouveau projet d’établissement suite à la réouverture de la piscine municipale
après travaux et de la mise en place du contrôle d’accès et d’un nouveau logiciel de caisse et de
ges4on, l’ensemble des tarifs et modalités de paiement et d’accès à cet équipement est revu.»
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M. PERICAUD fait remarquer qu‘il est indiqué une augmenta4on du tarif pour les enfants de 1,50
euros à 1,70 euros alors que des abonnements n’augmentent pra4quement pas. Augmenter de 20
cen4me pour  les  enfants  est  significa4f,  même si  l’augmenta4on n’est  pas  très  importante,  en
terme de principe.

M. ESCANDE indique qu’il a constaté que les Ramonvillois payaient moins cher que Castanet et
Saint-Orens.

M. PALEVODY précise que ce;e grille a été présentée en commission le 2 et le 8 février et pour
répondre aux deux ques4onnement, ce qui a prévalu à ce;e proposi4on, c’est d’abord de rentrer
dans un cadre d’harmonisa4on des tarifs, impulsé par le Sicoval, sur les piscines du territoire.

La seconde ambi4on de ce;e proposi4on c’est aussi d’être en capacité de pouvoir, au niveau des
rece;es de la piscine, être aussi en phase avec les rece;es qui sont observées sur Castanet, Saint-
Orens, voir Villefranche. Les rece;es de la commune de Ramonville, à iso en nombre d’entrées est
largement inférieur jusqu’en 2016 à l’ensemble des rece;es qui sont observées sur les communes
du territoire. Si bien entendu, l’ambi4on de la commune ce n’est pas de gagner de l’argent, elle
affiche malgré tout de ne pas en perdre plus que ce qui pra4que sur l’ensemble des piscines du
territoire.  L’ambi4on du projet  d’établissement,  qui  sera  présenté  en  septembre,  est  d’être  en
capacité de faire une nouvelle offre qualita4ve en direc4on du public.

M. ESCANDE trouve  intéressant que la commune fasse un prix pour les ramonvillois comme le
font les autres mais note que les autres communes font moins chers pour les extérieurs que la
commune de Ramonville.

M. LE MAIRE re4ent donc que Ramonville a une meilleurs poli4que tarifaire que Castanet et
Saint-Orens.

Mme TACHOIRES relève que l’on n’a pas de tarifs très différents des autres communes. Ce qui
interpelle son groupe c’est que la plus grosse augmenta4on, 13 %, est sur le tarif enfant. Ils auraient
préféré que ce soit étalé de manière plus équitable . Elle rajoute que c’est aussi les familles les plus
plus défavorisés qui amènent leurs enfants à la piscine car c’est un loisir qui n’est pas très cher.
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TARIFS EXISTANTS NOUVELLE PROPOSITION TARIFAIRE CASTANET SAINT ORENS

TARIFS GÉNÉRAUX HABITANTS EXTÉRIEURS HABITANTS EXTÉRIEURS HABITANTS EXTÉRIEURS HABITANTS EXTÉRIEURS

Entrée adulte 2,95 € 3,95 € 3,00 € 4,00 € 3,15 € 3,80 € 3,10 € 3,50 €

Entrée Enfant de 5 à 16 ans 1,50 € 2,55 € 1,70 € 2,55 € 1,50 € 1,90 € 1,70 € 2,10 €

1,50 € pas de tarifs 1,70 € 2,00 €

15,00 € 25,50 € 17,00 € 27,00 € 15,80 €

29,50 € 39,50 € 30,00 € 40,00 € 31,60 €

Abonnement 1 an et nomina4f adulte

pas de tarifs

170,00 € 200,00 €

80,00 € 100,00 €

Abonnement CE 12 entrées 29,50 € 30,00 €

Gratuit gratuit

Loca4on ligne d'eau avec MNS (l'heure) 40,20 €

Pas de tarifs

41,00 € 45,00 € 24,70 € 29,60 €

Loca4on ligne d'eau sans MNS (l'heure) 25,25 € 26,00 € 30,00 € 20,20 € 24,20 €

Loca4on bassin d'eau avec MNS (l'heure) 400,00 €

Loca4on bassin d'eau sans MNS (l'heure) 107,00 € 200,00 €

Accompagnants PMR

pas de tarifs

gratuit gratuit

2,50 €

Tarif réduit étudiant (sur présenta4on de 
jus4fica4f), PMR, demandeur d’emplois, 
seniors

1,50 €
Tarif Handicapé Gratuit

1,90 €
Tarif Handicapé 1,90€

Abonnement réduit (les 12 entrées) 
enfant/étudiant/PMR actuellement pas de 
date de validité...

Carte 10 entrées
11,50 €

Carte 12 entrées
17,00 €

Carte 12 entrées
21,00 €

Abonnement adulte (les 12 entrées) 
actuellement pas de date de validité…

Carte 10 entrées
26,25 €

Carte 12 entrées
31,00 €

Carte 12 entrées
35,00 €

Carte annuelle adulte 
168,00 €

Carte annuelle adulte 
201,60 €

 Carte annuelle adulte
225,00 €

Le même prix pour les 
extérieurs
 225,00 €

Abonnement 1 an et nomina4f enfant ou 
réduit

Carte annuelle enfant 
80,00 €

Carte annuelle enfant 
96,00 €

Carte annuelle enfant 
100,00 €

Le même prix pour les 
extérieurs
100,00 €

Groupes gratuits (par conven4on de 
partenariat, par décision municipale ou CCAS, 
EHPAD)

Loca4on bassin
200€ /l'heure

Tarif cartes (1ere carte ou remplacement suite 
à perte ou vol) hors Pass ta carte



Aussi, elle ne comprend pas pourquoi il y a une augmenta4on de 20 cen4mes sur le tarif enfant et 5
cen4mes sur le tarif adulte.

M. PALEVODY indique que la tendance va la huasse également pour les autres communes du
Sicoval mais ce n’est pas encore acté pour ces communes.

M. LE MAIRE indique que l’on va couper la poire en deux. On regardera en juin comment les
autres  communes  ont  harmonisé  leurs  tarifs  et  comment  on se  situes  par  rapport  à  elles.  En
a;endant, on met le tarif enfant à 1,60 €.

Le conseil municipal ouï l'exposé de M. PALEVODY et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

➢ VOTE la nouvelle grille des tarifs exposée ci-dessus.

8 COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE – VERSEMENTS DE SUBVENTIONS

M. ROSTAN expose : 

«Conformément  à  la  délibéra4on  n°2017/AVR/21  en  date  du 5  avril  2017,  la  commune  de
Ramonville Saint - Agne a décidé d’entreprendre une ac4on de coopéra4on décentralisée avec la
commune d'Aplahoué au Bénin.

Le cadre dans lequel les opéra4ons annuelles de coopéra4on seront menées sur ceEe commune en
ma4ère de ges4on de l’eau a fait l’objet d’une conven4on votée par le conseil municipal en décembre
2017. CeEe conven4on définit les condi4ons de mise en œuvre, de suivi, de financement et de durée.

Elle prévoit notamment dans les décisions qui ont été actées que le financement de la commune
de Ramonville  Saint-Agne s’accompagnera du  versement  à  l’associa4on HAMAP  des  subven4ons
accordées dans le cadre de demande de contribu4on au projet de l’Etat Français et de l’Agence Adour
Garonne.

CeEe dernière, par courrier en date du 22 janvier 2018, a décidé d’apporter une contribu4on à
hauteur de 240 000 euros et d’effectuer le versement à la commune.

L’opéra4on financée consiste à accompagner la municipalité d'Aplahoué dans son programme
d’améliora4on d'accès à l'eau potable et à l'assainissement. Le programme proposé permeEra à
60.779 habitants  d'avoir  accès  à  ces  évolu4ons  de  qualité  et  d'infrastructures  ;  il  permeEra
également  à  629  écoliers  de  disposer  de  structures  d'assainissement  de  base  (latrines)  et  de
bénéficier d'une sensibilisa4on à l'hygiène.»

Le conseil municipal ouï l'exposé de M. ROSTAN et après en avoir délibéré par 27 Voix POUR et
5 Voix  CONTRE (M.  BROT,  M. ESCANDE,  M. CHARLIER  et  par  procura4on Mme CABAU et  Mme
POL) :

➢ AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  signer  la  conven4on  dont  le  projet  est  annexé  avec
l’Agence Adour Garonne fixant les modalités d’a;ribu4on et de versement de la subven4on
de 240 000 euros ;

➢ AUTORISE le reversement de ce;e subven4on à l’associa4on HAMAP au fur et à mesure
des encaissements opérés par la commune.
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9 DISSOLUTION  COPROPRIÉTÉ  RAMONVILLE  CENTER  :  ACTE  AUTHENTIQUE
D’ANNULATION ET  DE  PARTAGE DE  LA  COPROPRIÉTÉ  RAMONVILLE  CENTER AVEC
CONSTITUTION DE SERVITUDES

Mme FAIVRE expose : 

«Les  membres  de  la  copropriété  Ramonville  Center  sise  rue  Edouard  Branly  dans  la  zone
ar4sanale nord entendent depuis de nombreuses années dissoudre ceEe copropriété.

Pour rappel,  la société De Missions et  de Coordina4ons Immobilières « SMCI » a acquis  de la
société  immobilière  d’EPONE,  un  immeuble  sis  sur  la  Commune  de  Ramonville  Saint-Agne,  rue
Edouard Branly cadastré AL 24 pour une contenance de 16 496 m².

Un permis de construire a été délivré par la Préfecture de la Haute-Garonne le 23 novembre
1978.

Ledit immeuble forment les lots 1 , 2, 4 et 18 du lo4ssement communal de la zone ar4sanal et
d’ac4vités diverses approuvé par arrêté de Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne en date du 8
septembre 1975.

Ledit  immeuble s’est  trouvé soumis au régime de la  copropriété  par  suite  d’un règlement  de
copropriété-état descrip4f de division sous seing privé en date du 22 août 1990, modifié par un acte
du 12 décembre 1995 en ce qui concerne les lots 3,4 et 6 annulés et remplacés par les lots 7 et 8.

L’assemblée générale extraordinaire des copropriétaires a lors de la séance du 23 mars 1998,
décidé à l’unanimité d’annuler purement et simplement le règlement de copropriété-état descrip4f
de division,  et  de partager entre  les copropriétaires  les  par4es  Communes existantes suivant  un
document d’arpentage approuvé par ladite assemblée générale.

Il a été établi un document d’arpentage par Monsieur FLEUREAU, géomètre expert à Toulouse,
duquel il résulte que la parcelle sise à rue Edouard Branly et cadastrée sous le numéro AL 24 pour
une contenance de 01ha 64a 96ca a été divisé en cinq parcelles :

• Parcelle  AL  41 d’une  contenance  de  14a 93ca  des4née à  être  aEribuée  à  la  Commune  de
Ramonville Saint-Agne ;
• Parcelle  AL  42  d’une  contenance  de  35a  02ca  des4née  à  être  aEribuée  à  la  société  M.A
ÉVOLUTION ;
• Parcelle  AL  43  d’une  contenance  de  30a  29ca  des4née  à  être  aEribuée  à  la  société  SCI
VIGNARD ;
• Parcelle AL 44 d’une contenance de 19a 93ca des4née à être aEribuée à la société NATIXIS
LEASE IMMO. ;
• Parcelle  AL  45 d’une  contenance  de  65a 24ca  des4née à  être  aEribuée  à  la  Commune  de
Ramonville Saint-Agne.

Il est proposé par la présente de signer le projet d’acte authen que réactualisé de l’annula on
et du partage de la copropriété Ramonville Center annexé à la présente délibéra on.

Les murs édifiés entre les parcelles sont mitoyens. En conséquence, l’entre4en de ces murs aura
lieu  à  frais  communs  entre  les  propriétaires  des  parcelles  con4guës  mais  les  détériora4ons  ou
dégrada4ons qui seraient occasionnées par le fait de l’un des propriétaires devront être réparées aux
seuls frais de celui-ci.

Ce=e dissolu on entraîne l’obliga on de cons tuer diverses servitudes.

 Comme  condi4ons  essen4elle  des  présentes,  la  société  SCI  VIGNARD  et  la  Commune  de
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Ramonville  Saint-Agne  se  réservent  un  droit  de  canalisa4on  sur  la  parcelle  cadastrée  AL  42
aEribuée à la société M.A EVOLUTION.
En conséquence, la société M.A EVOLUTION autorise, à 4tre de servitude réelle et perpétuelle,
l’u4lisa4on de canalisa4ons sur ce bien :

• Fonds servant : parcelle cadastrée AL 42 pour une contenance de 35a 02ca ;
• Fonds dominant :  parcelle cadastrée AL 43 pour une contenance de 30a 29ca et parcelle
cadastrée AL 45 contenance 65a 24ca.

CeEe  servitude  de  canalisa4on  est  consen4e  pour  les  besoins  au  raccordement  du  réseau
PLUVIAL du fonds dominant.
CeEe servitude s’exercera sur l’assieEe des parcelles AL 42 et AL 43 jusqu’à la limite divisoire des
parcelles AL 42 et AL 41.
CeEe canalisa4on est enterrée à 50 cm de profondeur.
Les frais des ouvrages seront supportés par le propriétaire du fonds servant.
Le  propriétaire  du  fonds  dominant  sera  tenu  pour  responsable  des  dégâts  et  dégrada4ons
constatés sur le fond servant ou sur les propriétés voisines.
Le  propriétaire  du  fonds  dominant  acquiEera  et  supportera  tous  les  frais  d’entre4en,  de
répara4on ou de reconstruc4on des ouvrages nécessaires.
A 4tre  accessoire,  le  propriétaire du fonds dominant  bénéficie d’un droit  de passage sur une
bande de 4m de large afin d’effectuer tous les ouvrages nécessaires, toutes les vérifica4ons, tous
les travaux d’entre4en, de répara4on ou de reconstruc4on de la canalisa4on.

La présente cons4tu4on de servitude sera évaluée à la somme de 150 euros.

 Comme  condi4ons  essen4elle  des  présentes,  la  société  M.A  EVOLUTION  et  la  société  SCI
VIGNARD se réservent un droit  de canalisa4on sur la parcelle cadastrée AL 41 aEribuée à la
Commune de Ramonville Saint-Agne.
En conséquence, la Commune de Ramonville Saint-Agne autorise, à 4tre de servitude réelle et
perpétuelle, l’u4lisa4on de canalisa4ons sur ce bien :

• Fonds servant : parcelle cadastrée AL 41 pour une contenance de 14a 93ca ;
• Fonds dominant :  parcelle cadastrée AL 42 pour une contenance de 35a 02ca et parcelle
cadastrée AL 43 contenance 30a 29ca.

Les condi4ons décrites ci dessus s’appliquent également.

 Comme condi4ons essen4elle des présentes, la Commune de Ramonville Saint-Agne se réserve
un droit de canalisa4on sur la parcelle cadastrée AL 43 aEribuée à la SCI VIGNARD.
En conséquence, la SCI VIGNARD autorise, à 4tre de servitude réelle et perpétuelle, l’u4lisa4on de
canalisa4ons sur ce bien :

• Fonds servant : parcelle cadastrée AL 43 pour une contenance de 30a 29ca.
• Fonds dominant :  parcelle cadastrée AL 45 pour une contenance de 65a 24ca et parcelle
cadastrée AL 43 contenance 30a 29ca.

Les condi4ons décrites ci dessus s’appliquent également.

 Comme condi4ons essen4elle des présentes, la SCI VIGNARD se réserve un droit de canalisa4on
sur la parcelle cadastrée AL 45 aEribuée à la Commune de Ramonville Saint-Agne.
En conséquence, la Commune de Ramonville Saint-Agne autorise, à 4tre de servitude réelle et
perpétuelle, l’u4lisa4on de canalisa4ons sur ce bien :

• Fonds servant : parcelle cadastrée AL 45 pour une contenance de 65a 24ca.
• Fonds dominant :  parcelle cadastrée AL 43 pour une contenance de 30a 29ca et parcelle
cadastrée AL 43 contenance 30a 29ca.
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Les condi4ons décrites ci dessus s’appliquent également.

 Comme condi4ons essen4elle des présentes, la société NATIXIS LEASE IMMO se réserve un droit
de canalisa4on sur la parcelle cadastrée AL 45 aEribuée à la Commune de Ramonville Saint-Agne.
En conséquence, la Commune de Ramonville Saint-Agne autorise, à 4tre de servitude réelle et
perpétuelle, l’u4lisa4on de canalisa4ons sur ce bien :

• Fonds servant : parcelle cadastrée AL 45 pour une contenance de 65a 24ca.
• Fonds dominant :  parcelle cadastrée AL 44 pour une contenance de 19a 93ca et parcelle
cadastrée AL 43 contenance 30a 29ca.

Les condi4ons décrites ci dessus s’appliquent également.»

• Vu le Code Général des Collec4vités Territoriales ;

• Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;

Le conseil municipal ouï l'exposé de Mme FAIVRE et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ :

➢ APPROUVE la  dissolu4on  de  la  copropriété  dénommée « Ramonville  Center »  et  la
signature  de  l’acte  authen4que  d’annula4on  et  de  partage  de  la  copropriété  Ramonville
Center avec cons4tu4on de servitudes ;

➢ MANDATE Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  les  actes  notariés
correspondants et tous les documents découlant de la présente décision.

10 CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MARCHÉ OPÉRATEURS 
TÉLÉCOMS – LOT MOBILITÉ AVEC LE SICOVAL

Mme GLEIZES expose : 

«Elle rappelle au conseil municipal que par conven4on en date du 10 avril 2017, un groupement
de commandes pour le marché opérateurs télécom a été cons4tué entre le Sicoval et les communes
suivantes :

• Ayguesvives
• Castanet
• Escalquens
• Labège
• Ramonville

Le conseil municipal est informé que le Sicoval a no4fié le 29 septembre 2017 le marché n° 17032
pour  la  fourniture  de  services  opérateurs  télécoms  et  les  presta4ons  concourant  à  la  bonne
exécu4on de ses fournitures.

Suite à ceEe no4fica4on, l’opérateur retenu nous a informé expressément de son impossibilité de
mise en œuvre du marché et donc de son exécu4on selon les modalités administra4ves et financières
proposées dans l’offre et a sollicité une résilia4on du marché. 

CeEe résilia4on a été  acceptée sous la  condi4on du main4en de la con4nuité de service aux
mêmes condi4ons que le contrat précédent et ce jusqu’à l’installa4on prochaine du futur 4tulaire de
ce marché.

Il convient à présent de cons4tuer un nouveau groupement pour le marché opérateurs télécoms -
lot mobilité.
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Le  coordonnateur  du  groupement  de  commandes  est  le  Sicoval.  Il  est  chargé  de  procéder  à
l’organisa4on des opéra4ons de sélec4on du prestataire dans le respect des règles prévues par le
Code des Marchés Publics.

Il  sera  proposé  au  conseil  municipal  que  la  commune  intègre  le  groupement  de  commande
« Marché Opérateurs - Télécoms » coordonné par le Sicoval»

Mme  TACHOIRES indique  que  c’est  une  conven4on  pour  mutualiser  l’achat  de  téléphones
portables si  elle a bien compris.  Elle souhaite savoir pourquoi il  n’y  a pas  un regroupement de
commandes de toutes les communes du Sicoval plutôt que 4 communes.

M. LE MAIRE indique que cela a été proposé à toutes les communes mais seules les 4 plus grosses
communes ont décidé de s’engager.

Le conseil municipal ouï l'exposé de Mme GLEIZES et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ :

➢ APPROUVE l’intégra4on  de  la  commune  de  Ramonville  Saint-Agne  au  groupement  de
commande « Marché Opérateurs – Télécoms – Lot mobilité » coordonné par le Sicoval ;

➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la conven4on de groupement
de commandes jointe en annexe ;

➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ce
dossier.

11 SUPPRESSION/CRÉATION  DE  POSTE  –  PÔLE  RESSOURCES  HUMAINES  ET
DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

M. LE MAIRE expose : 

«Il rappelle aux membres du conseil municipal que, conformément à l’ar4cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec4vité sont créés par l’organe délibérant de la collec4vité.

Il  appar4ent  donc  au  conseil  municipal  de  fixer  l’effec4f  des  emplois  nécessaires  au
fonc4onnement des services.

• Compte tenu de la réussite au concours d'aEaché territorial de l’agent responsable du secteur
Paye-Carrières au sein du pôle Ressources humaines et Développement des compétences ;

• Compte tenu des missions rela4ves au pilotage de l’ensemble des ac4vités liées à la ges4on de
la paye et des carrières correspondant à un poste de catégorie A ;

Il propose au conseil municipal de SUPPRIMER à l'issue de la période de stage : 

➢ 1 emploi d'adjoint administra4f territorial à temps complet ;

Par ailleurs, il propose DE CRÉER : 

➢ 1 emploi d'aEaché territorial à temps complet ;

Le tableau des effec4fs sera modifié en conséquence. Les crédits correspondants sont inscrits au
budget.»
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Le conseil municipal ouï l'exposé de M. LE MAIRE, et après en avoir délibéré par À L'UNANIMITÉ : 

➢ ACCEPTE la modifica4on du tableau des effec4fs ;

➢ PRÉCISE que les crédits nécessaires à la rémunéra4on et aux charges de l'agent nommé
dans l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet.

12 SUPPRESSION/CRÉATION DE POSTE – PÔLE AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DU
TERRITOIRE

M. LE MAIRE expose : 

«Il rappelle aux membres du conseil municipal que, conformément à l’ar4cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec4vité sont créés par l’organe délibérant de la collec4vité.

Il  appar4ent  donc  au  conseil  municipal  de  fixer  l’effec4f  des  emplois  nécessaires  au
fonc4onnement des services.

• Compte  tenu  de  la  réussite  au  concours  d'aEaché  territorial  de  l’agent  responsable  de
l’instruc4on ADS, ERP et foncier ;

• Compte tenu des missions rela4ves à la coordina4on et ges4on des ac4vités liées à l’instruc4on
ADS et aux ERP correspondant à un poste de catégorie A ;

Il propose au conseil municipal de SUPPRIMER à l'issue de la période de stage : 

➢ 1 emploi de redacteur principal à temps complet ;

Par ailleurs, il propose DE CRÉER : 

➢ 1 emploi d'aEaché territorial à temps complet ;

Le tableau des effec4fs sera modifié en conséquence. Les crédits correspondants sont inscrits au
budget.»

Le  conseil  municipal  ouï  l'exposé  de  Monsieur  LE  MAIRE,  et  après  en  avoir  délibéré  par
À L'UNANIMITÉ : 

➢ ACCEPTE la modifica4on du tableau des effec4fs ;

➢ PRÉCISE que les crédits nécessaires à la rémunéra4on et aux charges de l'agent nommé
dans l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet.

13 SUPPRESSION/CRÉATION  DE  POSTE  –  PÔLE  ÉDUCATION,  ENFANCE,  JEUNESSE  ET
QUALITÉ ALIMENTAIRE

M. LE MAIRE expose : 

«Il rappelle aux membres du conseil municipal que, conformément à l’ar4cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec4vité sont créés par l’organe délibérant de la collec4vité.

Il  appar4ent  donc  au  conseil  municipal  de  fixer  l’effec4f  des  emplois  nécessaires  au
fonc4onnement des services.
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• Compte tenu de la réussite au concours d’animateur territorial de l’agent actuellement adjoint
territorial d’anima4on ;

• Compte tenu des missions de construc4on et mise en place du projet éduca4f et d'encadrement
de l'équipe d'anima4on correspondant à un poste de catégorie B ;

Il propose au conseil municipal de SUPPRIMER à l'issue de la période de stage : 

➢ 1 emploi d'adjoint d'anima4on territorial à temps complet ;
Par ailleurs, il sest proposé DE CRÉER : 

➢ 1 emploi d'animateur territorial à temps complet ;

Le tableau des effec4fs sera modifié en conséquence. Les crédits correspondants sont inscrits au
budget. »

Le conseil municipal ouï l'exposé de M. LE MAIRE, et après en avoir délibéré par À L'UNANIMITÉ : 

➢ ACCEPTE la modifica4on du tableau des effec4fs ;

➢ PRÉCISE que les crédits nécessaires à la rémunéra4on et aux charges de l'agent nommé
dans l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet.

14 CRÉATION  DE  POSTE  –  PÔLE  RESSOURCES  HUMAINES  ET  DÉVELOPPEMENT  DES
COMPÉTENCES

M. LE MAIRE expose : 

«Il rappelle aux membres du conseil municipal que, conformément à l’ar4cle 34 de la loi du 26
janvier 1984, les emplois de chaque collec4vité sont créés par l’organe délibérant de la collec4vité.

Il  appar4ent  donc  au  conseil  municipal  de  fixer  l’effec4f  des  emplois  nécessaires  au
fonc4onnement des services.

• Compte  tenu  de  la  réorganisa4on  du  pôle  Ressources  Humaines  et  Développement  des
Compétences depuis janvier 2016 ;

• Considérant que les besoins du service nécessitent la créa4on d’un emploi permanent d’adjoint
administra4f territorial, poste actuellement occupé par un agent contractuel. L’agent affecté à
cet  emploi  étant  chargé  des  fonc4ons  d’assistante  Ressources  Humaines  en  charge
principalement du volet absentéisme et du secrétariat administra4f des instances paritaires ;

Il propose au conseil municipal de CRÉER : 

➢ 1 emploi d'adjoint administra4f territorial à temps complet.

Le tableau des effec4fs sera modifié en conséquence. Les crédits correspondants sont inscrits au
budget. »

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. LE MAIRE et après en avoir délibéré par 27 Voix POUR et
5 Voix CONTRE (M.  BROT,  M. ESCANDE,  M. CHARLIER et  par  procura4on Mme CABAU et  Mme
POL) :
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➢ ACCEPTE la modifica4on du tableau des effec4fs ;

➢ PRÉCISE  que les crédits nécessaires à la rémunéra4on et aux charges de l'agent nommé
dans l’emploi seront inscrits au budget au chapitre prévu à cet effet.

15 ADHÉSION AU SERVICE DE MÉDECINE PRÉVENTIVE DU CENTRE DE GESTION  DE LA
HAUTE-GARONNE

M. LE MAIRE expose : 

«Jusqu’au 31 décembre 2017, le Sicoval comptait dans ses effec4fs un médecin de préven4on.
Celui-ci assurait le service de médecine préven4ve pour les agents de la commune.

Cet agent est par4 à la retraite le 31 décembre 2017. Malgré plusieurs appels à candidatures, le
Sicoval n’a pas eu de candidats pouvant remplacer ce médecin.

Afin de répondre à ses obliga4ons de surveillance médicale des agents, la commune a aujourd’hui
la possibilité d’adhérer au service de Médecine Préven4ve du Centre de Ges4on de la Haute-Garonne
par le biais de la signature d’une conven4on d’adhésion.

La commune devra s’acquiEer auprès du CDG 31 d’une adhésion annuelle au 4tre du service de
médecine préven4ve, pour l’ensemble du service décrit dans la conven4on jointe en annexe.

CeEe adhésion a un coût fixé à 67 euros par agent.»

Mme TACHOIRES indique qu‘il y a une conven4on qui est signé entre le nouveau prestataire. Elle
demande si elle peut avoir ce;e conven4on et si le périmètre d’interven4on est le même qu‘avant.
Ensuite, elle note la difficulté de trouver un médecin en médecine du travail. Elle indique qu’il y
avait avant un travail de préven4on important du médecin, sur la santé psychologique, etc...et que
son groupe doute que le service soit de la même qualité d’autant plus que le service qui va récupéré
la médecine du travail est déjà débordé. Aussi, son groupe ne peut se sa4sfaire de ce;e situa4on
même s’ils comprennent que la commune n’en a pas trouver d’autres.

M. LE MAIRE indique qu’effec4vement le Sicoval n’a pas trouver ou a trouver des médecins à la
retraite. C’est un mé4er qui est en train de se perdre. Le Centre de Ges4on arrive à le proposer. Il
souligne qu’il est d’accord avec Mme TACHOIRES, que par rapport au service que la commune avait,
nous auront un service qui saura, pour le même coût, certainement moins en proximité des agents
de la collec4vité.

M. PERICAUD rajoute que le personnel vieillissant,  pourrait  en avoir plus besoin en terme de
préven4on. C’est dommage.

Mme TACHOIRES indique qu’il y a un comité bien-être paritaire, dont faisant par4e le Docteur
CAZAUX et dans lequel elle était très ac4ve. Elle demande comment cela va se passer maintenant. 

M. LE MAIRE indique que la médecine préven4ve sera associé également. 

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. LE MAIRE et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ :

➢ ADHÉRE au service de Médecine Préven4ve du Centre de Ges4on de la Haute-Garonne ;
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➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la conven4on et tous documents afférents ;

➢ INSCRIT les dépenses correspondantes aux budgets 2018.

M. LE MAIRE indique que l’ordre du jour du conseil municipal du 15 février 2018 est terminé.
Il déclare la séance close à vingt trois heure cinq.
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